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CONFIDENTIEL 

Département juridique 
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25 avril 2017 

 

 

DON NUMÉRO __________-GN 

 

ACCORD DE FINANCEMENT 

ACCORD daté du ______________________ 2017, conclu entre la RÉPUBLIQUE 

DE GUINÉE (« le Bénéficiaire ») et l’ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 

DÉVELOPPEMENT (« l’Association ») aux fins de fournir un financement supplémentaire 

destiné aux activités conduites dans le cadre du Projet Original (tels que défini dans l’Appendice 

au présent Accord). Le Bénéficiaire et l’Association conviennent par les présentes ce qui suit : 

ARTICLE I—CONDITIONS GÉNÉRALES ; DÉFINITIONS 

1.01. Les « Conditions Générales » (telles que définies dans l’Appendice au présent Accord) 

font partie intégrante du présent Accord. 

1.02. À moins que le contexte ne requière une interprétation différente, les termes en 

majuscule utilisés dans le présent Accord de Financement ont les significations qui leur 

sont données dans les Conditions Générales ou dans l’Appendice au présent Accord.  

ARTICLE II— LE FINANCEMENT 

2.01. L’Association accepte de mettre à la disposition du Bénéficiaire, aux conditions 

stipulées ou visées dans le présent Accord, un don d’un montant égal à la contre-valeur 

de seize millions cent mille Droits de Tirage Spéciaux (16,100,000 DTS) (« le 

Financement ») pour contribuer en partie au financement du Projet visé à l’Annexe 1 

au présent Accord (« le Projet ») : 

2.02. Le Bénéficiaire peut retirer les fonds du Financement conformément aux dispositions 

de la Section IV de l’Annexe 2 au présent Accord. 

2.03. Le Taux Maximum de la Commission d’Engagement que doit verser le Bénéficiaire sur 

le Montant Non Décaissé du Financement est d’un demi pour cent (1/2 de 1 %) par an. 

2.04. Les Dates de Paiement sont le 15 mai et le 15 novembre de chaque année. 

2.05. La Monnaie de Paiement est le Dollar US. 
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ARTICLE III — LE PROJET 

3.01. Le Bénéficiaire déclare qu’il souscrit pleinement à l’objectif du Projet. À cette fin, le 

Bénéficiaire exécutera le projet par l’entremise du Ministère du Plan et de la 

Coopération Internationale (MPCI) conformément aux dispositions de l’Article IV des 

Conditions Générales. 

3.02. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 3.01 du présent Accord et à moins que le 

Bénéficiaire et l’Association ne conviennent autrement, le Bénéficiaire veille à ce que 

le projet soit exécuté conformément aux dispositions de l’Annexe 2 au présent Accord. 

ARTICLE IV — RECOURS DE L’ASSOCIATION 

4.01. Un autre Cas de Suspension pourra se produire si l’Association décide que, à tout 

moment avant la Date de Clôture, le Bénéficiaire n’a pas géré le projet ou n’a pas réalisé 

d’investissement, au cas échéant, par le biais du Fonds d’investissement spécial en 

appliquant des normes ou des pratiques environnementales ou sociales suffisamment 

solides. 

ARTICLE V — ENTRÉE EN VIGUEUR ; EXPIRATION 

5.01. Les autres Conditions d’Entrée en Vigueur sont les suivantes : 

(a) le Bénéficiaire a amendé le Manuel d’exécution du projet conformément aux 

dispositions des Sections I.B.1 et 2 de l’Annexe 2 du présent Accord ; et 

(b) le Bénéficiaire a transféré la supervision et la responsabilité globale de 

l’exécution du Projet  de l’UCP du MEF au MPCI;  

5.02. La Date Limite d’Entrée en Vigueur est la date tombant quatre-vingt-dix (90) jours 

après la date de signature du présent Accord. 

5.03. Aux fins de la Section 8.05 (b) des Conditions Générales, les obligations du Bénéficiaire 

au titre du présent Accord (autres que ses obligations relatives au paiement) expirent 

vingt années après la date de signature du présent Accord. 

 

ARTICLE VI — REPRÉSENTANT ; ADRESSES 

6.01. Le représentant du Bénéficiaire est le ministère dudit Bénéficiaire qui est en charge des 

finances. 

6.02. L’Adresse du Bénéficiaire est : 
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Ministère de l’Économie et des Finances 

P. O. Box 579 

Conakry, Guinée 

 

Facsimile 

(224) 30 45 30 48 

(224) 30 42 21 02 

 

6.03. L’Adresse de l’Association est : 

 Association Internationale de Développement 

 1818 H Street, N.W. 

Washington, D.C. 20433 

 États-Unis d’Amérique 

 

 Facsimile 

 1 202-477-6391 

 

 

APPROUVÉ à __________________, ____________________, les jour et an que 

dessus. 

 

 

    

RÉPUBLIQUE DE GUINÉE 

 

 

 

 

   Par ________________________________ 

Représentant Habilité 

 

 

 

 

   ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT 

 

 

 

 

   Par _______________________________ 

Représentant Habilité 
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ANNEXE 1 

Description du Projet 

L’objectif du Projet est de moderniser la gestion des finances publiques et des 

ressources humaines et de renforcer les capacités statistiques sur le territoire du Bénéficiaire. 

Le Projet se compose des parties suivantes : 

Partie A :  Renforcer la gestion des dépenses de base  

  

1. Soutenir un programme d’activités visant à améliorer la planification de la gestion des 

finances publiques (GFP) et de la gestion des investissements publics (GIP) ainsi que la 

budgétisation pluriannuelle et annuelle au niveau central comme sectoriel, y compris : 

(i) assistance technique au MB pour (a) élaborer un cadre fiscal et budgétaire à court 

terme ; (b) mettre en place un calendrier budgétaire échelonné ; et (c) intégrer les 

dépenses courantes et en capital; 

(ii) développement d’un manuel de GIP obligatoire pour la préparation et la mise en 

œuvre des projets d’investissement dans le cadre du Plan National de 

Développement Économique et Social 2016-2020 (PNDES) et du Plan 

d’Investissement Public (PIP) du Bénéficiaire ; activités de renforcement des 

capacités de GIP pour l’ensemble des parties prenantes publiques; 

(iii) financement d’études de faisabilité pour les projets d’investissement prioritaires du 

PNDES et du PIP ; définition des règles fiscales et des principes directeurs de base 

en ce qui concerne l’inclusion de projets dans le PIP et le budget; 

(iv) assistance technique au MPCI et aux ministères sectoriels prioritaires en vue 

d’améliorer le suivi et l’évaluation desdits projets d’investissement; et 

(v) assistance technique et renforcement des capacités pour les ministères sectoriels 

prioritaires en vue d’élaborer un cadre de dépenses à moyen terme (CDMT), des 

budgets annuels, des plans de passation des marchés, des plans de trésorerie et des 

coûts d’investissement standard afin d’améliorer la planification et le suivi des 

coûts. 

2. Soutenir un programme d’activités visant à renforcer le cadre de passation des marchés 

publics du Bénéficiaire, y compris :  

(i) renforcement des capacités au moyen de séminaires et de formations à l’intention 

de tous les principaux acteurs impliqués dans le système de passation des marchés 

et portant sur la planification, l’exécution et la gestion des contrats ainsi que sur la 

restructuration de projets et la clôture des projets peu performants ; aide à la création 

d’un corps professionnel de spécialistes en passation des marchés;  

(ii) développement de spécifications techniques normalisées pour l’acquisition 

d’éléments communs afin d’aider la Direction nationale des marchés publics 

(DNMP) et l’Administration et Contrôle des Grands Projets et des Marchés Publics 

(ACGPMP); et 
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(iii) assistance technique pour évaluer et réviser le Code des marchés publics et les 

textes réglementaires ; rédaction d’une législation supplémentaire réglementant la 

passation des marchés des grandes institutions publiques, des entreprises publiques 

et des entités décentralisées. 

3. Soutenir l’automatisation des processus opérationnels du gouvernement dans le 

domaine de la planification et du suivi des investissements, et de la passation des marchés, ainsi 

que l’introduction progressive d’un système intégré d’information de gestion financière 

(Integrated Financial Management Information System - IFMIS), y compris : 

(i) assistance technique pour soutenir : (i) le développement de la « Plateforme intégrée 

d’informations pour la programmation, la budgétisation et le suivi et évaluation des 

projets et programmes du PIP en République de Guinée » pour appuyer la 

planification des investissements, la prise de décision, le contrôle et le suivi ainsi 

que pour jouer le rôle de registre des projets d’investissement ; 

(ii) soutien à la mise en place d’un système de classement électronique de la passation 

des marchés de la DNMP ; 

(iii) soutien à la mise en place d’un Système intégré de gestion des marchés publics 

(SIGMAP) ; et 

(iv) soutien à l’acquisition d’un IFMIS, élaboration d’un plan opérationnel pour la mise 

en œuvre de la Loi Organique relative aux Lois des Finances et définition d’un 

processus et de procédures de GFP conformes à ladite Loi. 

Partie B :  Amélioration de la gestion des ressources humaines 

 

1. Réaliser un recensement biométrique supplémentaire des fonctionnaires pour couvrir les 

retraités, le personnel temporaire et le personnel nouvellement recruté, y compris: 

 

(i) assistance à la préparation et à l’approbation du plan d’action d’identification; 

(ii) formation spécialisée à l’intention de l’équipe de gestion de l’identification (y 

compris les identificateurs); 

(iii) supervision du processus de collecte, de vérification et de traitement des données; 

et 

(iv) campagnes de sensibilisation et d’information au travers de média et d’ateliers 

visant à informer les groupes cibles sur les procédures, le calendrier et les 

documents requis. 

2. Fournir une assistance technique pour les activités visant à coupler le système de gestion 

des ressources humaines et le système de la solde du Bénéficiaire, y compris : mise à niveau du 

système d’information sur les ressources humaines (RH) de la fonction publique afin d’inclure 

des modules clés relatifs à l’examen d’entrée, à l’évaluation de la performance, à la promotion 

et à la retraite ; développement d’une base de données intégrée RH/solde/SGG ; et acquisition 

de lecteurs d’empreintes digitales numériques supplémentaires pour surveiller l’assiduité au 

travail du personnel. 

  

3. Soutenir un programme d’activités visant à renforcer les capacités du gouvernement à 

mettre en application les réformes de modernisation du secteur public en cours, y compris:  
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(i) appui pour la mise en place d’un système de recrutement et de promotion basé sur le 

mérite, et pour le développement de plans de formation, et le renforcement des 

capacités des gestionnaires des ressources humaines (GRH);  

(ii) offre de formation intensive et sur mesure relative à la gestion des changements et au 

leadership, à l’intention des ministres et de leurs collaborateurs clés, tels que les 

secrétaires généraux et les chefs de cabinet, et les directeurs. 

(iii) renforcement du leadership de la Primature et de ses capacités à surveiller et faciliter 

la coordination interministérielle, en fournissant une assistance technique pour (i) 

développer et rendre opérationnel un cadre pour l’établissement, le suivi et l’évaluation 

des programmes ministériels ; (ii) élaborer les outils visant à améliorer et stimuler le 

cadre de concertation existant entre le gouvernement et les partenaires au 

développement ; (iii) rédiger un texte juridique visant à renforcer le cadre 

institutionnel, organisationnel et réglementaire de coordination du gouvernement ; et 

(iv) renforcer le cadre de communication stratégique du gouvernement. 

 

Partie C :  Développement des capacités statistiques 

1. Un programme d’activités visant à aider le Bénéficiaire à mettre à jour la base des comptes 

nationaux et du PIB (Produit Intérieur Brut), à estimer le nouveau taux de pauvreté, et à fournir 

des données qui éclaireront des analyses fondées sur des faits et pertinentes pour les politiques, 

parmi lesquelles des prévisions macro-économiques et un suivi du PNDES, y compris l’appui à la 

mise en œuvre d’une enquête nationale auprès des ménages en 2017 et d’un recensement général 

des entreprises.  

2. Un programme d’activités visant à renforcer les capacités de l’Institut National des 

Statistiques (INS) et du système statistique national (SSN), y compris :  

(i). soutien à un programme de bourses pour former des Guinéens dans des écoles de 

statistique à Abidjan (ENSEA), Dakar (ENSAE) et Yaoundé (ISSEA)] et dans le 

cadre d’ateliers nationaux, et étude de faisabilité pour examiner la possibilité de 

créer une école nationale de statistique, en ligne avec les modèles d’écoles existants 

dans les pays de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA); et 

(ii). soutien à un Programme de jeunes professionnels en vue de financer un vivier d’un 

maximum de 20 jeunes professionnels pendant deux ou trois ans. 

3. Appui à l’INS en vue de renforcer ses capacités à produire des statistiques économiques 

et sociales ainsi qu’à archiver et diffuser les informations statistiques, y compris :  

(i). assistance pour améliorer la qualité des données économiques en menant des petites 

enquêtes économiques, réalisation d’études sur la performance annuelle des 

programmes nationaux et l’élaboration d’un rapport national sur le développement ; 

et 

(ii). achat de traceurs pour la cartographie et d’autres matériels d’impression 

(photocopieurs, imprimantes et relieurs), ainsi que d’un logiciel SIG ; recrutement 

d’un consultant pour soutenir l’élaboration d’une politique nationale de diffusion 

des données. 
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Partie D :  Gestion du projet 

Soutenir les activités générales de mise en œuvre, gestion, coordination, administration, 

suivi et évaluation ainsi que les capacités fiduciaires du projet incluant la formation et la gestion 

d’un groupe de coaches pour apporter un appui gratuit à la demande aux ministères techniques rencontrant 

des problèmes dans le cadre de la mise en œuvre des réformes ;  
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ANNEXE 2 

Exécution du Projet 

Section I. Modalités de mise en œuvre 

A. Modalités institutionnelles. 

Pendant toute la mise en œuvre du projet, le Bénéficiaire doit respecter les modalités de 

mise en œuvre et de coordination suivantes : 

(1) Le MPCI sera globalement responsable du projet. 

(2) Comité de Pilotage 

(a) Le Bénéficiaire maintient un Comité de Pilotage présidé par le Premier ministre et 

composé du ministre de la Planification, du ministre des Finances, du ministre du 

Budget et du ministre de la Fonction publique, ou leurs représentants, dont la forme 

et le fond ainsi que les fonctions et les ressources auront été jugés satisfaisants par 

l’Association. 

(b) Sans préjudice des dispositions du sous-paragraphe (a) ci-dessus, le Comité de 

Pilotage a pour responsabilité de superviser la mise en œuvre du Projet. À cette fin, 

il doit, entre autres: (i) étudier et approuver les programmes de travail annuels et les 

budgets consolidés proposés ; (ii) examiner les progrès vis-à-vis de la réalisation 

des objectifs du Projet ; et (iii) assurer la coordination entre les ministères, les 

institutions publiques et privées, la société civile et les bailleurs. 

(3) Unité de coordination du projet  

(a) Le Bénéficiaire maintient une Unité de coordination du projet (UCP) au sein du 

MPCI, dont les fonctions et les ressources auront été jugées satisfaisantes par 

l’Association, de même que les qualifications, l’expérience et le mandat de son 

personnel. 

(b) Sans préjudice des dispositions du paragraphe (a) ci-dessus, l’UCP est chargée de 

la préparation et la coordination quotidienne des activités de supervision du projet 

incluant (i) la préparation des Plan de travail et le Budget annuels comme décrit 

dans la Section I.E. de cette Annexe 2, (ii) la coordination avec les points focaux 

et les gestionnaires chargés de la mise en œuvre des activités du projet pour les 

ministères et agences concernés ; (iii) la provision des formation et la gestion d’un 

groupe de coaches pour apporter un appui gratuit à la demande aux ministères 

techniques rencontrant des problèmes dans le cadre de la mise en œuvre des 

réformes ; (iv) le suivi et évaluation des activités et la préparation des rapports 

techniques et financiers comme décrit dans la Section II de l’Annexe 2 ; (v) 

assurer que les les leçons et les compétences inspirés de l’exécution du Projet 

soient disseminés aux ministères et agences concernés ; et (v) la supervision 
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fiduciare du  Projet (Passation des marchés, gestion financière, suivi et 

évaluation. 

(c) Sans préjudice des dispositions du paragraphe (a) ci-dessus, l’UCP est dirigée par 

un coordinateur de projet qui bénéficie de l’assistance d’une équipe centrale 

composée, entre autres, (i) d’un responsable administratif et financier, (ii) d’un 

spécialiste de la passation des marchés et d’un assistant en passation des marchés, 

(iii) d’un spécialiste du suivi et évaluation et (iv) d’un comptable. 

 

B. Manuel d’exécution du projet 

1. Le Bénéficiaire doit amender puis mettre en œuvre le Projet conformément au Manuel 

d’exécution du projet (MEP) à condition toutefois qu’en cas de conflit entre les 

dispositions du MEP et celles du présent Accord, ces dernières prévalent. 

 

2. Le Bénéficiaire donne à l’Association une occasion raisonnable d’échanger avec lui au 

sujet des propositions d’amendement du MEP, puis il adopte lesdits amendements tels 

qu’ils auront été approuvés par l’Association. 

 

3. À l’exception des cas décrits ci-dessus et à moins que l’Association ne donne son 

accord, le Bénéficiaire ne peut pas modifier quelconque disposition du MEP ni y 

déroger si l’Association estime que telle modification ou dérogation risque d’avoir un 

impact négatif et significatif sur la mise en œuvre du Projet. 

 

C. Lutte contre la corruption 

 Le Bénéficiaire doit exécuter le projet conformément aux dispositions des Directives 

pour la lutte contre la corruption. 

D. Sauvegardes 

 Le Bénéficiaire doit veiller à ce que :  

(a) tous les termes de référence pour l’ensemble des activités d’assistance 

technique et des études réalisées dans le cadre du Projet sont conformes et 

prêtent l’attention requise aux politiques de sauvegarde environnementale et 

sociale de l’Association ainsi qu’aux lois du Bénéficiaire relatives aux aspects 

environnementaux et sociaux ; et  

(b) lors de la rédaction des lois et réglementations dans le cadre du Projet, 

l’attention requise est accordée auxdites lois et politiques. 

E. Plans de travail et budgets annuels 

1. Le Bénéficiaire doit préparer, selon des termes de référence jugés satisfaisants par 

l’Association, puis soumettre à l’examen de celle-ci au plus tard le 30 novembre de 

chaque année calendaire, une proposition de plan de travail pour les activités qui seront 
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réalisées dans le cadre du projet au cours de l’année calendaire suivante, qui doit 

également inclure un calendrier de mise en œuvre ainsi qu’un plan budgétaire et de 

financement (« Plan de travail et budget annuels »). 

2. Le Bénéficiaire doit donner à l’Association une occasion raisonnable d’examiner le plan 

proposé et d’échanger avec lui à son sujet ; il doit ensuite adopter promptement puis 

mettre en œuvre ledit plan de travail tel qu’il aura été approuvé par l’Association et 

conformément au présent accord.  

 

Section II. Suivi et évaluation du Projet, et préparation de rapports  

A. Rapports de Projet 

Le Bénéficiaire suit et évalue l’état d’avancement du Projet et prépare des Rapports de 

Projet conformément aux dispositions de la Section 4.08 des Conditions Générales et 

sur la base d’indicateurs jugés acceptables par l’Association et définis dans le Manuel 

d’exécution du projet. Chaque Rapport de Projet doit couvrir la période d’un trimestre 

calendaire et être transmis à l’Association au plus tard quarante-cinq (45) jours après la 

fin de la période couverte.  

B. Gestion Financière, Rapports Financiers et Audits. 

1. Le Bénéficiaire maintient ou veille à ce que soit maintenu un système de gestion 

financière conformément aux dispositions de la Section 4.09 des Conditions Générales. 

2. Sans préjudice des dispositions de la Partie A de la présente Section, le Bénéficiaire 

prépare et communique à l’Association, dans le cadre du Rapport de Projet, des rapports 

financiers intermédiaires non audités sur le Projet couvrant ledit trimestre, dont la forme 

et le fonds sont jugés satisfaisants par l’Association. 

3. Le Bénéficiaire fait vérifier ses états financiers conformément à la Section 4.09 des 

Conditions Générales. Chacun desdits états financiers se rapporte à une période 

couvrant un exercice du Bénéficiaire, en commençant par l’exercice durant lequel le 

premier retrait au titre d’Avance pour la préparation du Projet a été effectué. Les états 

financiers vérifiés pour chacune des périodes sont communiqués à l’Association au plus 

tard six mois après la fin de ladite période. 

4. Au plus tard quatre (4) mois après la date d’Entrée en vigueur, le Bénéficiaire doit 

recruter un auditeur externe indépendant, conformément aux dispositions de la Section 

III de l’Annexe 2 au présent Accord. 

5. Au plus tard quatre (4) mois après la date d’Entrée en vigueur, le Bénéficiaire doit 

installer un système de comptabilité informatisé au sein de l’UCP, dont la forme et le 

fond seront jugés acceptables par l’Association, et qu’il maintiendra en bon état de 

fonctionnement pendant toute la durée de mise en œuvre du Projet. 

Section III. Passation des marchés 
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A. Dispositions Générales. 

1. Fournitures et services autres que de consultants. L’ensemble des fournitures et 

services autres que de consultants requis pour le Projet et devant être financés au moyen 

des fonds du Financement sont passés conformément aux dispositions énoncées ou 

visées à la Section I des Directives pour la Passation des Marchés, ainsi qu’aux 

dispositions de la présente Section. 

2. Services de Consultants. Tous les services de consultants nécessaires au Projet et 

devant être financés au moyen des fonds du Financement sont passés conformément 

aux dispositions énoncées ou visées aux Sections I et IV des Directives pour l’Emploi 

des Consultants, ainsi qu’aux dispositions de la présente Section. 

3. Définitions. Les termes en majuscule utilisés ci-après dans la présente Section pour 

décrire des procédures particulières de passation ou d’évaluation de marchés ou contrats 

particuliers par l’Association, se rapportent aux procédures correspondantes décrites 

dans les Sections II et III des Directives pour la Passation des Marchés ou dans les 

Sections II, III, IV et V des Directives pour l’Emploi de Consultants, selon le cas. 

B. Procédures particulières pour la passation de marchés de fournitures et de services 

autres que de consultants 

1. Appel d’offres international ouvert. À moins que le paragraphe 2 ci-après n’en 

dispose autrement, les contrats de fournitures et de services autres que de consultants 

sont attribués sur la base d’appels d’offres internationaux ouverts. 

2. Autres Procédures de passation de marchés de fournitures et de services autres 

que de consultants. Le tableau ci-après spécifie les procédures de passation des 

marchés autres que les procédures d’appel d’offres international, qui peuvent être 

employées pour les fournitures et les services autres que de consultants. Le Plan de 

Passation des Marchés spécifie les circonstances dans lesquelles lesdites procédures 

peuvent être employées.  

Modes de passation de marchés 

(a) Appel d’offres national ouvert, sous réserve des dispositions ci-dessous* ; 

(b) Appel d’offres international restreint ; 

(c) Achat ; et 

(d) Passation de marchés directe. 

 

*Les appels d’offres nationaux ouverts sont soumis aux dispositions complémentaires 

ci-après : (i) un délai de quatre semaines sera accordé pour la préparation et la 

soumission des offres une fois que l’appel à propositions aura été publié ou que le 

dossier d’appel d’offres sera disponible, à compter de la date la plus tardive ; (ii) pour 

toutes les passations de marchés de fournitures, les documents-types d’appel d’offres 

publiés par la Banque mondiale pour les appels d’offres internationaux ouverts seront 
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utilisés et modifiés afin de les adapter à la situation ; (iii) les appels d’offres seront 

publiés dans des journaux nationaux à grand tirage ; (iv) les offres seront présentées et 

soumises dans une enveloppe interne uniquement (aucun système à deux enveloppes ne 

sera utilisé) ; (v) le dossier d’appel d’offres décrira clairement la procédure d’évaluation 

des offres, les critères de qualification des soumissionnaires et les critères d’octroi des 

contrats ; (vi) aucune marge de préférence ne sera accordée aux soumissionnaires 

nationaux ; (vii) les entreprises répondant aux critères, y compris les entreprises 

étrangères, ne seront pas exclues de la compétition ; (viii) les procédures incluront la 

publication des résultats des évaluations et de l’octroi des contrats, ainsi que la 

possibilité pour les soumissionnaires de contester les résultats ; (ix) les termes de 

référence des audits financiers du projet incluront l’audit de la passation des marchés ; 

et (x) si le code de passation des marchés du Bénéficiaire ne s’applique pas aux petits 

contrats, les procédures exigeront d’utiliser une méthode concurrentielle pour ces 

derniers (par exemple, la méthode d’achat mentionnée ci-dessus). 

C. Procédures particulières de passation des contrats de services de consultants 

 

1. Sélection fondée sur la qualité technique et sur le coût. À moins que le paragraphe 2 

ci-après n’en dispose autrement, les contrats de services de consultants sont attribués 

conformément aux dispositions applicables à la Sélection de consultants fondée sur la 

qualité technique et sur le coût. 

 

2. Autres procédures de passation de contrats de services de consultants. Le tableau 

ci-après spécifie les procédures de passation de contrats de services autres que les 

procédures de Sélection fondée sur la qualité technique et sur le coût, qui peuvent être 

employées pour les services de consultants. Le Plan de Passation des Marchés spécifie 

les circonstances dans lesquelles lesdites procédures peuvent être employées.  

 

Modes de passation de marchés 

(a) Sélection au moindre coût ; 

(b) Sélection dans le cadre d’un budget déterminé ; 

(c) Sélection fondée sur les qualifications des consultants ; 

(d) Sélection des consultants individuels ; et 

(e) Sélection par entente directe. 

 

D. Examen par l’Association des décisions concernant la passation des marchés 

 Le Plan de Passation des marchés spécifie les contrats qui doivent faire l’objet d’un 

examen préalable par l’Association. Tous les autres marchés et contrats sont soumis à 

l’examen a posteriori de l’Association. 

Section IV. Retrait des fonds du Financement 

A. Général 
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1. Le Bénéficiaire peut retirer les fonds du Financement conformément aux dispositions 

de l’Article II des Conditions générales, à la présente Section et à toutes instructions 

que l’Association peut spécifier par voie de notification du Bénéficiaire (y compris les 

« Directives de la Banque mondiale pour les décaissements applicables aux projets » 

datées de février 2017, telles que révisées de temps à autre par l’Association et 

applicables au présent Accord en vertu desdites instructions), pour financer les 

Dépenses Autorisées telles que définies dans le tableau du paragraphe 2 ci-après. 

2. Le tableau ci-dessous indique les Dépenses Autorisées qui doivent être financées au 

moyen du Financement (« Catégorie »), le montant du Financement affecté à chaque 

Catégorie et le pourcentage de dépenses au titre de Dépenses Autorisées dans chaque 

Catégorie: 

 

Catégorie Montant du 

Financement affecté 

(exprimé en DTS) 

Pourcentage des 

dépenses à financer 

(taxes incluses) 

(1) Fournitures, services autres 

que de consultants, services de 

consultants, coûts de 

fonctionnement et formations 

dans le cadre du projet 

16,100,000 [100 %] 

MONTANT TOTAL 16,100,000  

 

B. Conditions de retrait; Période de retrait. 

1. Nonobstant les dispositions de la Partie A de la présente Section, aucun retrait ne peut 

être effectué pour les paiements effectués avant la date du présent Accord.  

2. La Date de Clôture est le 30 juin 2021. 

Section V. Autres dispositions 

Le Bénéficiaire s’engage à prendre en charge le financement du coût des loyers de 

l’UCP pendant la durée de vie du projet y compris la période de grâce.  
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APPENDICE 

Section I. Définitions 

1. L’expression « Directives Anti-Corruption » désigne les « Directives de prévention et 

de lutte contre la fraude et la Corruption dans le Cadre des Projets Financés par les Prêts 

de la BIRD, les Crédits et les dons de l’IDA » datées du 15 octobre 2006 et révisées en 

janvier 2011. 

2. Le « Plan de travail et le budget annuels » répond à la définition donnée à la Section 

I.E.1 de l’Annexe 2 du présent Accord.  

3. « Catégorie » signifie l’une des catégories indiquées dans le tableau de la Section IV de 

l’Annexe 2 au présent Accord. 

4. Les « Directives pour l’Emploi de Consultants » désignent les « Directives : sélection 

et emploi de consultants par les emprunteurs de la Banque mondiale dans le cadre des 

prêts de la BIRD et des crédits et dons de l’IDA » datées de janvier 2011 (et révisées en 

juillet 2014). 

5. Les « Conditions générales » signifient les « Conditions Générales applicables aux 

Crédits et aux Dons de l’Association Internationale de Développement » datées du 31 

juillet 2010.  

6. « SGG » signifie le Secrétariat Général du Gouvernement du Bénéficiaire. 

7. « MTFP » signifie le Ministère du Travail et de la Fonction Publique du Bénéficiaire. 

8. « MB » signifie le ministère délégué du Bénéficiaire chargé du budget (Ministère du 

Budget __________). 

9. « MEF » signifie le ministère du Bénéficiaire chargé de l’économie et des finances 

(Ministère de l’Économie et des Finances ________________). 

10. « MPCI » signifie le ministère du Bénéficiaire chargé du plan et de la coopération 

internationale (Ministère du Plan et de la Coopération Internationale ________).  

11. Les « Coûts de fonctionnement » signifient les frais d’exploitation cumulés 

raisonnables, basés sur les Pans de travail et les budgets annuels approuvés par 

l’Association, encourus dans le cadre des activités d’exploitation et de maintenance 

relatives à la mise en œuvre du projet, y compris les coûts liés aux bureaux, aux 

véhicules et aux équipements de bureau, aux services d’eau et d’électricité, aux services 

téléphoniques, aux fournitures de bureau, aux frais bancaires, aux coûts 

supplémentaires en personnel, aux coûts de déplacement et de supervision, par jour, à 

l’exclusion des salaires et des indemnités versés aux fonctionnaires et aux agents de la 

fonction publique du Bénéficiaire, et le coût des loyers de l’UCP.  

12. « L’Accord de financement original » signifie l’accord de financement pour le projet 

de l’Assistance technique et du renforcement des capacités pour la gouvernance 
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économique, conclu entre le Bénéficiaire et l’Association, daté du 23 avril 2012 (Don 

No. H765-GN). 

13. Le « Projet original » signifie le projet décrit dans l’Annexe 1 de l’Accord de 

financement original. 

14. Les « Directives pour la Passation des Marchés » désignent les « Directives : passation 

des marchés de fournitures, de travaux, et de services (autres que les services de 

consultants) par les emprunteurs de la Banque mondiale dans le cadre des prêts de la 

BIRD et des crédits et dons de l’IDA » datées de janvier 2011 (et révisées en juillet 

2014). 

15.  Le « Plan de passation des marchés » signifie le plan de passation des marchés du 

Bénéficiaire pour le Projet, daté du 2 mai 2017, auquel il est fait référence au paragraphe 

1.18 des Directives pour la Passation des Marchés et au paragraphe 1.25 des Directives 

pour l’Emploi de Consultants, qui pourra être mis à jour de temps à autre conformément 

aux dispositions desdits paragraphes. 

16. « L’Unité de coordination du projet » ou « UCP » signifie l’unité de gestion du projet 

(Unité de Coordination et d’Exécution) établie conformément à l’ordre no. 

A/2011/2978/MEF/CAB/SGG du MEF, en date du 9 juin 2011 et transférée du MEF au 

MPCI conformément à un arrêté ministériel de la Primature. 

17. Le « Manuel d’exécution du projet » désigne  un manuel, jugé acceptable dans la forme 

et dans le second par l’Association, que le Bénéficiaire adoptera pour le Projet et qui 

contiendra les directives et procédures détaillées pour la mise en œuvre du Projet, y 

compris dans les domaines du suivi et évaluation, de la passation des marchés, de la 

coordination, des sauvegardes environnementales et sociales, des procédures 

financières, administrative et comptables, et de toute autre modalité et procédure 

administrative, financière, technique et organisationnelle requise dans le cadre du 

Projet. 

18. Le « Fonds d’investissement spécial » signifie le fonds d’investissement spécial établi 

conformément à l’Article 26 de la loi budgétaire de 2012 du Bénéficiaire visant, entre 

autres, à promouvoir une utilisation rentable et durable des recettes tirées du secteur 

minier.  

19. Le « Comité de Pilotage » signifie le Comité de Pilotage mentioné sous la Section I. 

A(2) de l’Annexe 2 de cet Accord 

20. La « Formation » signifie les coûts raisonnables de formation dans le cadre du Projet, 

basés sur les Plans de travail les budgets annuels approuvés par l’Association, et 

imputables aux séminaires, aux ateliers et aux voyages d’études, de même qu’aux 

indemnités de déplacement et de subsistance versées aux participants aux formations, 

aux services des formateurs, à la location des installations de formation, à la préparation 

et la reproduction des matériels de formation et aux autres activités liées directement à 

la préparation et à l’exécution des cours.  


